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Introduction

1. Dans ses résolutions 43/164 du 9 décembre 1988 et 2. Conformément aux résolutions susmentionnées, le
44/32 du 4 décembre 1989, relatives au projet de code Secrétaire général a adressé aux États Membres une
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité, note le 28 février 1989 et le 15 février 1990, pour sollici-
l'Assemblée générale a notamment invité la Commis- ter leurs vues sur les conclusions visées plus haut,
sion du droit international à poursuivre ses travaux 3 L e § r é s e s r e ç u e s c o m m e s u i t e à l a r é s o l u .
concernant l'élaboration du projet de code des crimes d o n 4 3 / m fi n t d a n § u n t q u e ,e S e c r é t a i r e

contre la paix et la sécurité de 1 humanité et a prie le é n é r a ] a e s e n t é a l'Assemblée générale à sa quarante-
Secretaire gênerai de continuer a solliciter les vues des quatrième session2

États Membres sur les conclusions figurant au para-
graphe 69, al. c, i, du rapport de la Commission sur sa 4- Les réponses reçues postérieurement à la distnbu-
trente-cinquième session1 ^ o n ^ e c e r a P P o r t seront incorporées dans le rapport

correspondant que le Secrétaire général soumettra à
l'Assemblée générale, à sa quarante-cinquième session.

1 Cet alinéa se lisait comme suit : P a r m j ces réponses, celles reçues des gouvernements de
« c) S'agissant de la mise en œuvre du code : huit États Membres au 15 juin 1990 sont reproduites ci-

« i) Certains membres estimant qu'un code non assorti de après,
peines, et sans une juridiction pénale compétente, serait
inopérant, la Commission demande à l'Assemblée géné-
rale de préciser si son mandat consiste aussi à élaborer
le statut d'une juridiction pénale internationale compé- 2 C e r a p p o r l distribué sous la cote A/44/465 contenait les réponses
tente pour les individus ; » des gouvernements des États Membres suivants : Brésil, Finlande,

(Annuaire... 1983, vol. II [2e partie], p. 17.) Jamahiriya arabe libyenne et Suède.
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Argentine
[Original : espagnol]

[23 avril 1990]

En ce qui concerne le paragraphe 3 de la résolu-
tion 44/32 de l'Assemblée générale, le Gouvernement
argentin estime qu'il serait prématuré que la Commis-
sion du droit international examine la question de
l'élaboration du statut d'une juridiction pénale interna-
tionale compétente pour les individus. À son avis, l'exa-
men de cette question ne devrait être abordé qu'une
fois réglé le problème de la définition des crimes et des
sanctions correspondantes dans un système pénal inter-
national.

internationale serait compétente pour juger des personnes accusées de
génocide. Sans doute le principe de la répression universelle, inscrit
d'ailleurs dans plusieurs conventions internationales, permet-il de pal-
lier, dans une certaine mesure, l'absence d'une juridiction pénale
internationale. Néanmoins, il faut reconnaître que le principe de la
répression universelle ne constitue pas la solution idéale en matière de
crime international, et ce pour deux raisons.

2. D'abord parce que la répression universelle a toujours connu une
certaine opposition du fait qu'elle rend les tribunaux nationaux juges
de la conduite de gouvernements étrangers. Ensuite parce qu'il est
logique qu'un crime qui consiste en une atteinte à l'ordre internatio-
nal comme tel soit soumis à une juridiction qui est elle-même l'ex-
pression et le garant de cet ordre international. Dès lors, il est indis-
pensable que soit incluse dans le mandat de la Commission du droit
international la création d'une juridiction pénale internationale.

Australie Mali
[Original : anglais]

[7 mai 1990]

Tout en étant consciente de la charge de travail qui
pèse sur la Commission du droit international, l'Aus-
tralie pense néanmoins que celle-ci doit poursuivre
l'examen du projet de création d'un tribunal internatio-
nal chargé de connaître des crimes contre la paix et la
sécurité de l'humanité. Cette position est en conformité
avec le fait que l'Australie a soutenu les résolutions 44/
32 et 44/39 de l'Assemblée générale, qu'elle s'efforce
constamment de rendre les travaux de la Commission
plus actuels et utiles et qu'elle reconnaît les contraintes
qu'imposent aux systèmes judiciaires des petits États
des crimes aussi grands que le trafic international de
stupéfiants. Pour l'Australie, l'étude des difficultés pra-
tiques inhérentes à la mise en œuvre d'un tel projet exi-
gera tôt ou tard que la Commission se penche sur la
formulation d'un statut portant création d'une juridic-
tion pénale internationale compétente à l'égard des
individus. L'Australie considère donc que le mandat de
la Commission doit être interprété comme comprenant
aussi l'élaboration d'un tel statut.

Belgique
[Original : français]

[10 mai 1990]

Suite à la demande du Secrétaire général faite en
application du paragraphe 3 de la résolution 44/32 de
l'Assemblée générale, relative au projet de code des cri-
mes contre la paix et la sécurité de l'humanité, visant à
être informé des vues du Gouvernement belge sur les
conclusions formulées au paragraphe 69, al. c, i, du
rapport de la CDI sur sa trente-cinquième session, le
Représentant permanent de la Belgique a l'honneur de
se référer à la réponse communiquée le 7 juillet 1988
par son gouvernement et dont l'Assemblée générale a
été saisie à sa quarante-troisième session1.

Cette réponse se lit comme suit :
I. Le code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité ne
pourra être appliqué efficacement que dans la mesure où une organi-
sation judiciaire internationale pourra prononcer des sanctions pour
non-respect des normes de ce code. C'est dans cette optique que la
Convention internationale pour la prévention et la répression du
crime de génocide a prévu, en son article 6, qu'une cour criminelle

[Original : français]
[15 février 1990]

Voir A/43/525.

1. Dès la première guerre mondiale, la communauté
internationale a ressenti la nécessité d'élaborer un code
pénal international et d'instituer une juridiction pénale
internationale, mais il a fallu, pour concrétiser ce pro-
jet, attendre la fin de la seconde guerre mondiale où,
pour la première fois dans l'histoire, des criminels de
guerre furent jugés à Nuremberg.

2. L'ONU s'est attachée depuis très longtemps à l'éla-
boration d'un projet de code des crimes contre la paix
et la sécurité de l'humanité. Après avoir suspendu, pen-
dant de nombreuses années, les travaux à ce sujet, l'As-
semblée générale a de nouveau invité la CDI à se
pencher sur la question de savoir s'il existe un ordre
juridique international, c'est-à-dire des intérêts dont la
sauvegarde ne concerne pas les nations prises isolément,
mais l'humanité tout entière.

3. Il en est ainsi des problèmes de pollution de l'envi-
ronnement (destruction de la couche d'ozone, déchets
toxiques). Il est reconnu que l'environnement est d'inté-
rêt général et qu'il doit être, de ce fait, internationale-
ment sauvegardé. De même, il faut protéger toutes les
civilisations, sans distinction. A l'heure où on parle de
nations civilisées, il n'y a pas de place pour l'esclavage,
la colonisation, la domination d'une race sur une autre
et pour les guerres hégémoniques qui constituent la
négation de la paix et de la sécurité dans le monde,
voire même des crimes contre l'humanité.

4. Il appartient à la Commission de recenser et de
définir dans un code les faits dont la perpétration trou-
blerait la paix internationale, constituant ainsi des cri-
mes relevant de la compétence d'une juridiction pénale
internationale. Mais la finalité de cette codification, si
louable soit-elle, reste quelque peu incertaine dans la
mesure où il n'existe pas réellement de juridiction
pénale internationale et eu égard au fait que maints
auteurs de crimes internationaux sont des chefs d'Etat
ou de gouvernement qui, en raison de leur qualité,
échappent à la justice de leur pays. Pour le moment, ces
responsables politiques sont seulement dénoncés devant
l'opinion publique internationale. Cette dénonciation
étant insuffisante, des sanctions sont parfois prises à
tort contre leur pays.

5. L'objectif visé par la création d'une juridiction
pénale internationale est de permettre la poursuite et la
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condamnation personnelle de tout auteur d'un crime
contre la paix et la sécurité de l'humanité entière, quelle
que soit sa qualité.
6. Un tel projet aura forcément des implications sur le
plan de la législation interne, laquelle devra assurer son
harmonisation avec les dispositions prises en matière
pénale par la communauté internationale.
7. Compte tenu de ce qui précède, le Gouvernement
malien est d'avis de donner à la CDI mandat d'élaborer
le projet de statut d'une juridiction pénale internatio-
nale.

Nigeria
[Original : anglais]

[25 avril 1990]

Le Nigeria juge prématuré que la CDI envisage, à ce
stade, l'élaboration d'un statut. Il reste dans le système
pénal international beaucoup de questions à résoudre
en ce qui concerne la définition des infractions et des
peines qui y sont attachées. La CDI doit hâter ses tra-
vaux de manière que la définition des infractions figu-
rant dans le projet de code soit achevée en temps utile.
Dès que ce projet sera terminé, on pourra débattre de
la question du statut d'un tribunal pénal international
compétent pour les individus.

Norvège
[Original : anglais]

[29 mai 1990]

De l'avis du Gouvernement norvégien, il convien-
drait, avant de décider d'étendre le mandat de la CDI
à l'élaboration du statut d'une juridiction pénale inter-
nationale compétente pour les individus, d'attendre que
les questions de fond qui se posent soient mieux éclair-
cies.

Singapour
[Original : anglais]

[30 avril 1990]

Le Gouvernement de Singapour appuie la demande
de la CDI tendant à ce que son mandat consiste aussi
à élaborer le statut d'une juridiction pénale internatio-
nale compétente pour les individus. Le Gouvernement
de Singapour est également d'avis qu'un code non
assorti de peines et sans une juridiction pénale compé-
tente serait inopérant.

Trinité-et-Tobago
[Original : anglais]

[3 mai 1990]

1. La Trinité-et-Tobago a toujours été en faveur de
l'élaboration et de l'adoption par les États d'un code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.
Une fois accepté par les États, le code serait un instru-
ment de droit international, d'une grande importance,
dans lequel serait dressée la liste des crimes les plus
dangereux qui font injure à la conscience des États et
bouleversent la paix et la sécurité internationales.

2. Certains crimes ont acquis un caractère transnatio-
nal qui réduit, hélas! sensiblement l'efficacité de la lutte
des Etats agissant dans les limites de leur juridiction
interne. Les actes de génocide, la torture, les crimes
contre les diplomates, le mercenariat, le terrorisme, le
trafic illicite de stupéfiants à travers les frontières inter-
nationales menacent tous gravement l'intégrité des
États et peuvent compromettre leur stabilité, leur sécu-
rité et leur développement.

3. L'idée de créer une juridiction pénale internationale
et une cour criminelle internationale pour juger les indi-
vidus accusés de tels crimes avait été, généralement par-
lant, soutenue jusqu'à la seconde guerre mondiale par
des spécialistes et des organisations non gouvernemen-
tales. Après la création du Tribunal militaire internatio-
nal de Nuremberg, en 1946, on a pensé que la compé-
tence d'une cour criminelle internationale s'étendrait
aux individus accusés d'infractions à certaines règles du
droit international, notamment dans des domaines tels
que les crimes de guerre, le génocide et autres infrac-
tions susceptibles de troubler la paix internationale.

4. C'est sous les auspices de l'Assemblée générale
qu'un projet de statut pour une cour criminelle interna-
tionale a pris officiellement corps en 1951, pour être
révisé en 19541. La période suivante était cependant
restée inactive en raison de la décision prise par l'As-
semblée générale, dans sa résolution 1187 (XII), du 11
décembre 1957, d'ajourner l'examen de la question
d'une juridiction criminelle internationale « jusqu'au
moment où l'Assemblée générale reprendra la question
de la définition de l'agression et celle du projet de code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité ».

5. La Trinité-et-Tobago reconnaît que le projet de
création d'une juridiction criminelle internationale fait
partie de l'ordre du jour de la Commission du droit
international, dans le cadre de l'élaboration d'un code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.

6. Dans l'accomplissement de sa mission, la Commis-
sion a réussi à différencier et à définir un certain nom-
bre de crimes qui menacent la paix et la sécurité inter-
nationales, tels que l'agression, Yapartheid, le colonia-
lisme et les crimes de guerre. La Trinité-et-Tobago
prend acte des projets d'articles sur le trafic illicite de
stupéfiants présentés récemment par M. Doudou
Thiam, rapporteur spécial sur le sujet2, et elle félicite la
Commission de son intervention opportune et positive
dans l'examen de ce problème mondial.

7. La Trinité-et-Tobago reste cependant persuadée
que l'élaboration d'un code non assorti de peines et
sans juridiction ni tribunal compétents serait inopé-
rante. Pour donner au code son efficacité, il faudrait
mettre en place un mécanisme d'application. C'est de ce
point de vue que la Trinité-et-Tobago soutient la créa-

' Projet élaboré successivement par le Comité pour une juridiction
criminelle internationale, institué par la résolution 489 (V) de l'As-
semblée générale, du 12 décembre 1950 {Documents officiels de l'As-
semblée générale, septième session. Supplément n" 11 [A/2136], an-
nexe I), et par le Comité de 1953 pour une cour criminelle internatio-
nale, institué par la résolution 687 (VII) de l'Assemblée générale, du
5 décembre 1952 (ibid., neuvième session. Supplément n" 12 [A/2645],
annexe).

2 Voir infra p. 35, doc. A/CN.4/430 et Add.I, deuxième partie.
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tion d'une juridiction pénale internationale compétente
pour les individus.

8. Les juges appelés à siéger seraient choisis en fonc-
tion de la considération morale dont ils jouissent, de
leurs compétences juridiques et en tant que représen-
tants des divers systèmes juridiques existant dans le
monde. La compétence de la cour, qui aurait nécessai-
rement besoin de l'appui politique des États, découle-
rait de son propre statut. Celui-ci viserait à garantir
l'objectivité et l'impartialité de cette instance et à assu-
rer qu'un code des crimes contre la paix et la sécurité
de l'humanité se prête moins à des interprétations
divergentes. Le projet de statut devrait aussi donner
une idée des variables définissant la compétence de la
cour et chercher à assurer, conformément à la Charte
des Nations Unies, le respect des principes de la souve-
raineté et de la non-ingérence dans les affaires intérieu-
res des États parties.

9. La Trinité-et-Tobago se félicite de la présentation
par M. Doudou Thiam, dans son huitième rapport,
d'un « rapport-questionnaire » sur le statut d'une cour

criminelle internationale3, grâce auquel les États ont la
possibilité d'étudier les dispositions qui seraient à pré-
voir dans le statut d'une telle cour.

10. La Trinité-et-Tobago est convaincue que la com-
munauté internationale doit considérer comme haute-
ment prioritaires les travaux à la fois utiles et féconds
que la Commission consacre au projet de code et aux
propositions du « rapport-questionnaire » qui concer-
nent le statut d'une cour criminelle internationale. Les
diverses variantes proposées dans ce document
devraient non seulement faciliter le travail de la Com-
mission, mais aider également les États à juger de la fai-
sabilité et de l'intérêt de la création d'une juridiction
pénale internationale.

11. Cela étant, le Gouvernement de la Trinité-et-
Tobago est d'avis que, pour que l'examen de la ques-
tion d'une éventuelle juridiction pénale internationale
soit aussi approfondi que possible, la Commission doit
soit nommer un rapporteur spécial, soit constituer un
groupe de travail à cet effet.

Voir infra p. 36, doc. A/CN.4/430 et Add.I, troisième partie.


